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ROYAUME DE BELGIQUE

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS DU CONSEIL D’ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation,

deuxième chambre, saisi par le Ministre du Budget, des

Finances, de l’Emploi et de la Formation de la Région

wallonne, le 24 février 1998, d’une demande d’avis, dans un

délai ne dépassant pas un mois, sur un avant-projet de

décret "instaurant une taxe sur les sites d’activité

économique désaffectés en Région wallonne", a donné le

22 juin 1998 l’avis suivant :



DV - 2 - L. 27.454/2

OBSERVATION GENERALE QUANT A LA COMPETENCE FISCALE

DE LA REGION

Selon l’exposé des motifs,

"... la réforme institutionnelle de 1980 a ouvert pour
les Régions les pistes d’une autonomie fiscale qui se
sont élargies lors de la réforme de 1989"

et le projet de décret repose

"... sur la mise en place d’une taxation des sites
d’activité économique désaffectés",

cette démarche s’inscrivant "dans le prolongement du pacte

de paix fiscale avec les pouvoirs locaux" (1).

Invité à préciser la justification de la compétence

fiscale régionale, le délégué du ministre a fourni les

explications qui sont reproduites ci-dessous, en raison de

leur pertinence et parce qu’elles complètent utilement

l’exposé des motifs, dont le Conseil économique et social de

la Région wallonne, en abrégé C.E.S.R.W., avait déjà

regretté le caractère trop succinct dans son avis du

8 décembre 1997.

(1) Sur ce "pacte", voyez néanmoins l’arrêt n˚ 72.369 du
11 mars 1998 du Conseil d’Etat, annulant "la circulaire
du 21 novembre 1997 du Ministre des Affaires intérieures
et de la Fonction publique du Gouvernement wallon,
relative au budget pour 1998 des communes de la Région
wallonne, à l’exception des communes de la Région de
langue allemande - Nomenclature et taux des taxes
autorisées, publiée au Moniteur belge, le 6 décembre
1997, pp. 32.669 et suivantes".

.../...
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"I. Principes constitutionnels applicables

La Région wallonne propose un nouveau pacte fiscal
comprenant trois projets de décrets relatifs à de
nouvelles taxes applicables au 1er janvier 1998. Ces
nouvelles taxes concernant "les automates", "les
logements et bâtiments abandonnés" ainsi que "les
ruines industrielles".

Il s’agit en l’espèce de déterminer, de manière
générale, les règles de compétence fiscale des Régions
et d’analyser, en particulier, si la Région wallonne,
par l’instauration de ces décrets, ne risque pas
d’empiéter sur les compétences de l’Etat fédéral.

Cette dernière question nous amène tout naturelle-
ment au siège de la matière du financement des Commu-
nautés et des Régions contenue dans la loi spéciale du
16 janvier 1989 qui franchit un cap décisif dans le
processus de fédéralisation des finances publiques et
qui consacre l’autonomie et la responsabilité finan-
cières des Communautés et des Régions.

a) La loi spéciale du 16 janvier 1989 et la loi du
23 janvier 1989

La loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au
financement des Communautés et des Régions prévoit
diverses sources de financement.

La première concerne le financement par les
"impôts partagés". Ce type d’impôts consiste à assurer
aux collectivités fédérées l’attribution d’une part du
produit d’un impôt fédéral en fonction principalement
de la localisation du produit des impôts. Le finance-
ment de ces impôts n’est pas directement lié à la
compétence fiscale des Communautés ou des Régions dans
la mesure où il s’agit d’impôts fédéraux à l’égard
desquels le législateur fédéral conserve toutes ses
compétences normatives.

Par ailleurs, sont attribués aux Régions les
impôts dits "régionaux" tels que la taxe sur les jeux
et paris, la taxe sur les appareils automatiques de
divertissement, la taxe d’ouverture de débit de boissons
fermentées, ou encore les droits d’enregistrement sur

.../...
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les transmissions à titre onéreux de biens immeubles.
On peut parler ici d’"impôts ristournés".

Enfin, les Communautés et Régions disposent d’un
"pouvoir fiscal propre". Ce système nous intéresse
particulièrement dans la mesure où il consacre l’autono-
mie fiscale des entités fédérées.

Cependant l’alinéa 2 de l’article 170, § 2, de la
Constitution apporte à ce principe un correctif impor-
tant. Le législateur fédéral ordinaire est autorisé à
établir des exceptions à la compétence fiscale propre.

Selon la jurisprudence de la Cour d’arbitrage, il
peut ainsi tant déterminer les impôts qui ne peuvent pas
être établis par les entités fédérées, que supprimer ou
limiter, a posteriori, des impôts institués par
elles (1). Cette compétence ne peut cependant être
exercée qu’à la condition de démontrer la nécessité des
exceptions que le législateur établit, ces exceptions
étant bien entendu d’interprétation restrictive (2).

Dans cette logique, la loi du 23 janvier 1989
prévoit que les Communautés et les Régions ne peuvent
lever des impôts dans les matières faisant l’objet d’une
imposition par l’Etat.

Le système de partage de l’autonomie fiscale
exclut donc, dans son principe, la possibilité d’établir
des impôts concurrents, nonobstant trois exceptions au
profit des Régions et relatives à l’établissement de
centimes additionnels à l’I.P.P., au droit d’enregistre-
ment et à la redevance radio-tv.

(1) J. Le Brun et A. Noël, "Le financement des Communautés
et des Régions", in "La Belgique Fédérale", in Centre
d’études constitutionnelles et administratives,
Bruxelles, Bruylant, 1994, p. 369; R. Ergec, Introduc-
tion au droit public, Story-Scientia, 1994, t. I,
pp. 276-280, A. Alen, Handboek van het Belgisch Staats-
recht, Kluwer, 1995, n˚ 815).

(2) J. Sarot, La jurisprudence de la Cour d’arbitrage,
Bruxelles, Bruylant, 1989, pp. 195 et suivantes.

.../...
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Ces trois exceptions mises à part, les Communautés
et les Régions ne peuvent exercer leur pouvoir fiscal
propre que sur un terrain laissé vierge par l’Etat
fédéral. Cette marge de manoeuvre n’est pas large mais
elle n’est pas pour autant inexistante et a d’ailleurs
déjà été utilisée (1).

Un tel mécanisme est justifié par les risques de
perturbations que peuvent causer, aux relations économi-
ques internes, des fiscalités concurrentes, spécialement
par rapport au principe de l’union économique et
monétaire.

En conclusion, les Communautés et les Régions ont
donc une autonomie fiscale générale limitée par plu-
sieurs principes, les matières déjà soumises à un impôt
national, la suprématie de la loi fiscale, l’union
économique et monétaire. A cela, nous pouvons ajouter,
pour autant que de besoin, le principe de territorialité
que doivent respecter les régions.

b) Compétence fiscale et compétence matérielle

La compétence fiscale des Régions doit être
distinguée de la compétence matérielle.

Contrairement à la compétence matérielle que l’on
dit exclusive, la compétence fiscale n’est pas liée à
des matières. La compétence fiscale est autonome par
rapport à la compétence matérielle.

Ainsi, les Régions peuvent taxer des matières qui
entrent au plan matériel dans les compétences étatiques.
Inversement, l’Etat peut taxer ou avantager fiscalement
un comportement qui matériellement ressortit à la

(1) Voyez décret du 2 juillet 1981, article 47 instaurant
une taxe sur les déchets en Flandre (Moniteur belge,
25 juillet 1981); décret du 25 juillet 1991 instaurant
une taxe sur les déchets en Région wallonne (Moniteur
belge, 20 novembre 1981), décret du Conseil régional
wallon du 30 avril 1990 instituant une taxe sur le
déversement des eaux usées industrielles et domestiques
(Moniteur belge, 30 juin 1990), ...

.../...
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compétence des Régions (sauf en matière d’eau et de
déchets (1)).

Toutefois, la jurisprudence de la Cour d’arbitrage
invite à nuancer cette affirmation. Il semble en effet
que la voie fiscale ne permette pas de viser à titre
principal un objectif matériel qui ressortit à la
compétence d’un autre législateur, au lieu de pourvoir
par une imposition au financement général des dépenses
en vue de mettre en oeuvre une politique qui se situe
dans la compétence matérielle du pouvoir taxateur (2).

Cette nuance est apportée par l’arrêt n˚ 31/92 du
23 avril 1992 de la Cour d’arbitrage.

Selon la Cour, la Région peut poursuivre par la
voie fiscale un objectif matériel qui ressortit à la
compétence d’un autre législateur mais à titre acces-
soire seulement. En revanche, poursuivre un tel
objectif à titre principal serait méconnaître la
compétence de l’Etat (3).

II. Projets de décrets de la Région wallonne

Dans les limites qui ont été posées ci-dessus, il
s’agit principalement de vérifier si les matières visées
dans les projets de décrets et relatives aux automates,
aux logements et bâtiments abandonnés ainsi qu’aux
ruines industrielles ont déjà été soumises à un impôt
fédéral.

Ceci ne semble pas être le cas.

Au demeurant, il convient d’observer que tant la
Région Flamande que la Région de Bruxelles-Capitale ont,
d’ores et déjà, pris des initiatives similaires.

(1) Voir la loi du 16 juillet 1993 modifiant la loi du
23 janvier 1989.

(2) M. Pâques, "Les écotaxes et le droit public" in L’intro-
duction des écotaxes en droit belge, Travaux et Recher-
ches, Publications des Facultés universitaires Saint-
Louis, Bruxelles, 1994, p. 82.

(3) Idem, op. cit., p. 84.

.../...



DV - 7 - L. 27.454/2

a) Pour ce qui concerne la Région Flamande, il
faut relever l’instauration, par décret du 19 avril
1995, d’une "redevance visant à lutter contre et à
prévenir la désaffectation et l’abandon de sites d’acti-
vité économique" (1).

L’analyse de ce décret permet de constater que son
champ d’application est relativement similaire au projet
de décret de la Région Wallonne en matière de "ruines
industrielles".

En outre, la Région Flamande institue également,
par décret du 22 décembre 1995, une "redevance visant
à lutter contre la désaffectation et la dégradation des
bâtiments ou habitations" (2).

Ce décret vise les bâtiments ou habitations
laissés à l’abandon lorsque ceux-ci présentent des vices
apparents incommodants graves ou des marques de délabre-
ment.

Ici également, le projet de décret de la Région
Wallonne en matière de "logements et bâtiments abandon-
nés" est similaire au décret précité.

b) D’autre part, la Région de Bruxelles-Capitale
a, par ordonnance du 22 décembre 1994 (3), réinstauré
un certain nombre de taxes provinciales en tant qu’im-
pôts régionaux. Il s’agit notamment des taxes sur les
établissements bancaires et financiers et les distribu-
teurs automatiques de billet de banque ainsi que les
appareils distributeurs de carburants liquides ou
gazeux. Il convient d’observer ici que les projets de
décrets de la Région wallonne visent, eux aussi, à
"régionaliser" des taxes qui existaient précédemment au
niveau de certaines communes et/ou de certaines provin-
ces.

(1) Moniteur belge du 13 septembre 1995.

(2) Moniteur belge du 30 décembre 1995.

(3) Moniteur belge du 11 février 1995.

.../...
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Le projet de décret de la Région wallonne relatif
aux "automates" vise, à l’instar de l’ordonnance de la
Région de Bruxelles-Capitale, les distributeurs de
billets de banque et guichets automatisés ainsi que les
distributeurs de carburant en libre-service.

c) ...

On ajoutera que les taxes en projet respectent
également le principe de l’union économique et moné-
taire, sous réserve de l’opinion que pourrait avoir sur
cette question la Cour d’arbitrage. En effet, pour la
Cour d’arbitrage, "La nouvelle structure de l’Etat belge
repose sur une union économique et monétaire. L’exis-
tence d’une union économique implique au premier chef
la libre circulation des marchandises et des facteurs
de production entre les composantes de l’Etat. En ce
qui concerne les échanges de biens, ne sont pas compati-
bles avec l’union économique, les mesures établies de
façon autonome par les composantes de l’union qui
entravent la libre circulation; ceci s’applique néces-
sairement à tous droits de douane intérieurs et à toutes
taxes d’effets équivalents, ayant notamment pour
résultat une entrave aux échanges inter-régionaux"
(C.A., n˚ 47, 25 février 1988, J.T., 1988, p. 730;
C.A. n˚ 31/92, 14 novembre 1991; C.A. n˚ 55/96, 15 octo-
bre 1996).

En l’espèce, ni les logements et bâtiments aban-
donnés, ni les ruines industrielles, ni les automates
ne feront l’objet d’une taxation qui porterait atteinte
à l’union économique, et notamment à la libre circula-
tion des marchandises et des facteurs de production.
Ces taxes n’ont en effet aucun effet équivalent à un
droit de douane intérieur; elles ne constituent pas non
plus une entrave aux échanges inter-régionaux. Sous cet
angle, elles ne m’apparaissent pas pouvoir faire l’objet
d’une critique.

En résumé, au plan des règles applicables en
matière de répartition des compétences en matière
fiscale, les projets de décrets ne semblent pas entachés
d’un excès de compétence.".

.../...
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OBSERVATION PRELIMINAIRE

Les avis du 2 décembre 1997 du Conseil supérieur

des villes, communes et provinces de la Région wallonne et

du 8 décembre 1997 du Conseil économique et social de la

Région wallonne soulèvent une série de questions juridiques,

de fond ou d’interprétation, auxquelles l’exposé des motifs

transmis au Conseil d’Etat ne répond pas. Cette lacune doit

être comblée par les auteurs du projet, s’ils entendent

faire de ces avis le point de départ d’une évaluation

prospective du décret en projet, qui serait de nature à

remédier à une partie des nombreuses imperfections qu’il

recèle.

OBSERVATIONS PARTICULIERES

A. Observations sur les articles 1e r à 5 et 16

Examen du projet

La division en chapitres et en sections des

articles 1er à 5 n’est pas utile. Ainsi, le titre du

chapitre II se confond avec l’objet même du décret.

Article 2

1. L’alinéa 2 est inspiré de l’article 167 du

C.W.A.T.U.P..

.../...
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Invité à préciser le sens et la ratio legis de

l’ajout "... et dont le Gouvernement wallon a ou non arrêté

provisoirement qu’il est désaffecté et qu’il doit être

assaini ou rénové", le délégué du ministre a indiqué ce qui

suit.

"La procédure en matière de S.A.E.D. prévoit qu’un
site est provisoirement désaffecté (cfr. article 168,
§ 1er) et, qu’après avoir recueilli divers avis (commu-
ne, propriétaire,...), il est définitivement désaffecté
(article 168, § 4). Cette notion de "provisoirement
désaffecté" a été introduite dans le but de faire
porter la taxe tant sur les sites exempts de toute
procédure que sur les sites ayant fait l’objet d’un
début de procédure de désaffectation (arrêté provisoi-
re) et est à rattacher aux exonérations de taxe (arti-
cle 5 du projet de décret) (but : ne pas laisser la
porte ouverte à un argument du type : "la procédure est
débutée, donc il y a volonté d’assainir et dès lors on
ne la taxe pas").".

Le texte n’est pas clair et ne traduit pas les

explications fournies par le délégué.

En conséquence, le texte doit être fondamentalement

revu.

2. Au même alinéa, pour alléger le texte, il est

suggéré de remplacer les mots "sites d’activité économique

désaffectés" par "sites désaffectés" et d’utiliser ces

termes dans la suite du projet.

.../...
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3. Si la disposition du dernier alinéa est

maintenue, il est proposé de la rédiger comme suit :

"La taxe est due pour toute l’année, du moment que

le site a été désaffecté à un moment quelconque de celle-

ci".

Article 3

Selon les explications fournies au Conseil d’Etat,

"... pour ce qui concerne la solidarité entre les
débiteurs, l’intention du législateur est d’éviter des
simulations obligeant l’Administration à déterminer le
débiteur réel de l’impôt. La solution retenue a donc
été de prendre une obligation solidaire à la dette sans
préjudice des règles relatives à la contribution à
celle-ci". Il a encore été précisé que "compte tenu de
l’effet dissuasif de cette taxe (x 2, x 3 les années
suivantes), le but recherché par cette taxe n’est pas
de créer une rentrée récurrente d’argent, mais d’arri-
ver le plus rapidement possible à une éradication
complète des S.A.E.D. et donc à un rendement nul (en
francs) de cette taxe.".

La solidarité établie par le projet entre le

propriétaire, le possesseur, l’emphytéote, le superficiaire,

l’usufruitier, le détenteur d’un droit d’usage ou d’habita-

tion, et le locataire, n’est pas admissible parce que les

travaux d’assainissement ou de rénovation qu’implique cette

"éradication", ne sont pas nécessairement au pouvoir de

chacune de ces catégories de redevables, ni à leur charge.

.../...
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L’exposé des motifs, qui résume en une ligne un

dispositif qui en compte cinq, ne permet pas davantage

d’élucider la question, que l’inspecteur des Finances se

posait déjà dans son avis du 23 octobre 1997, indiquant que

l’observation du 30 septembre 1997 de l’administration, sur

la nécessité de "hiérarchiser" les redevables, devait

recevoir une réponse.

L’exposé des motifs ne permet pas non plus d’aper-

cevoir comment la sécurité juridique de ces "redevables

solidaires" pourrait être sauvegardée par le régime de

notification de l’avertissement - extrait de rôle "au

titulaire repris à la matrice cadastrale du bien concerné",

prévu à l’article 7, § 3, du projet, l’expression utilisée

dans le dispositif de l’article 3 "sans préjudice des

dispositions relatives à la procédure de perception de la

taxe" n’étant d’aucun secours pour clarifier la situation

juridique des "autres" redevables.

La raison invoquée, à savoir éviter des simula-

tions, doit être abandonnée. Le redevable de la taxe peut

être désigné comme en matière de précompte immobilier, en

s’inspirant de l’article 251 du Code des impôts sur les

revenus.

La charge fiscale ne peut reposer que sur les

personnes qui sont juridiquement en mesure de faire dispa-

raître la désaffectation du lieu.

.../...
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Le texte suivant est proposé :

"Est redevable de la taxe, le propriétaire de tout

ou partie d’un site désaffecté au 1er janvier de l’année qui

suit la période d’imposition.".

En cas de démembrement du droit de propriété, le

redevable de la taxe est le titulaire du droit réel de

jouissance".

Article 4

L’avis du C.E.S.R.W. préconise l’emploi du concept

"surface bâtie au sol". L’exposé des motifs ne fait pas

apparaître pourquoi la suggestion n’a pas été suivie.

Article 5

Le texte serait mieux rédigé comme suit :

"Art. 5 Sont exonérés de la taxe, les sites désaffectés ou

parties de sites désaffectés qui, conformément à l’arti-

cle 169, § 8, du C.W.A.T.U.P., ont fait l’objet d’un arrêté

du Gouvernement wallon définissant, en accord avec les

redevables, les travaux d’assainissement ... (la suite comme

au projet).".

.../...
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Article 16

L’article 16 est inutile : du moment que le décret

est voté et publié avant le 20 décembre 1998, il entre en

vigueur conformément au droit commun, dans les dix jours de

sa publication, et, en vertu de l’article 2, dernier alinéa,

proposé ci-avant, la taxe est due sur tous les sites qui ont

été désaffectés à un moment quelconque de l’année 1998.

B. Observations sur les article s 6 à 15

1. Toutes les dispositions des chapitres IV et V

devraient faire l’objet d’un décret distinct qui pourrait

être intitulé :

"Décret relatif à l’établissement, au recouvrement et au

contentieux en matière de taxes régionales directes.".

Cela permettrait d’éviter que chaque décret

établissant une taxe régionale directe ne doive répéter les

mêmes dispositions concernant ces matières. Pour éviter

toute équivoque, chacun de ces décrets pourrait se référer

à ce décret général en ce qui concerne l’établissement, le

recouvrement et le contentieux.

Si, ultérieurement, l’expérience révèle que les

règles adoptées en cette matière doivent être modifiées, il

suffira d’apporter les modifications à un seul décret, et

non à chacun des décrets ayant établi des taxes particuliè-

res.

.../...
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2. Si l’on consacre un décret distinct à l’établis-

sement, au recouvrement et au contentieux, il y a lieu de

suivre, dans les dispositions du décret, un ordre logique,

dont le modèle peut être trouvé dans le titre VII du Code

des impôts sur les revenus, intitulé "Etablissement et

recouvrement des impôts".

Cet ordre logique serait le suivant :

1) La disposition générale de l’article 6 du projet.

2) Les règles relatives aux renseignements à fournir par

les redevables, conformément à l’article 8.

3) Les règles relatives à la taxation d’office (voir Code

des impôts sur les revenus, articles 346 à 351).

4) Le délai d’imposition (prévu à l’article 7, § 1er,

alinéa 2, du projet).

5) Les règles relatives à l’imposition : perception par

voie de rôle (objet de l’article 7, §§ 1er, 2 et 3, du

décret).

Le texte actuel de l’article 7, § 2, devrait être adapté

en ce qui concerne les points suivants :

- au 3˚, il faudrait se référer au décret qui éta-

blit la taxe;

- au 4˚, il n’y a pas lieu de faire allusion au fait

générateur.

.../...
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6) Les règles relatives aux réclamations et à l’action en

justice qui font l’objet dans le projet du paragraphe 5

de l’article 7, de l’article 10 et de l’article 14.

Ces dispositions doivent être revues, en tenant compte

des considérations suivantes :

a) En ce qui concerne l’article 7, § 5, le décret

devrait indiquer que la réclamation est adressée

au Ministre ayant les Finances dans ses attribu-

tions, sans prévoir que l’on pourra désigner

ultérieurement un fonctionnaire.

Le délai de trente jours paraît excessivement

bref.

b) Selon l’exposé des motifs, cet "article ne suscite

aucun commentaire particulier". Il est néanmoins

indispensable de clarifier le régime juridique de

la suspension du paiement, pour un an, de la taxe,

prévue au paragraphe 5, alinéa 1er, 2˚, en parti-

culier par rapport aux mesures d’exonération

figurant dans le chapitre III du décret.

La portée de cette suspension n’est pas claire et

doit, dès lors, être précisée.

.../...
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c) Quant à l’article 7, § 5, dernier alinéa, il n’est

pas normal, en matière d’impôts directs, que la

réclamation n’ait pas d’effet suspensif (comparer

les articles 409 à 411 du C.I.R.). L’article 7,

§ 5, dernier alinéa, est d’ailleurs inconciliable

avec l’article 14, alinéa 2.

d) Il y a lieu de préciser si la réclamation est un

préalable obligé de l’action en justice ou si le

redevable a la faculté d’agir en justice sans

avoir introduit de réclamation.

e) Quant à l’action en justice, l’article 14, qui

vise l’opposition à contrainte, paraît inspiré de

la législation en matière d’impôts indirects. En

matière d’impôts directs, le délai d’introduction

de l’action en justice ne peut commencer à courir

qu’à partir de la décision sur la réclamation, si

celle-ci est un préalable obligé à l’action en

justice. Dans le cas contraire, il faut prévoir

que le délai d’action en justice prend cours à

dater de la notification de l’avertissement-

extrait de rôle, et préciser que la réclamation

auprès du ministre compétent suspend le délai de

réclamation.

Le délai de trente jours prévu par l’article 14

paraît déraisonnablement court : un délai de

trois mois serait préférable.

.../...
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7) Après les règles relatives au contentieux, doivent venir

les règles relatives au recouvrement de l’impôt, qui

comprennent :

a) la détermination du taux des intérêts de retard et

de leur point de départ (article 15 du projet);

b) les modes de recouvrement (contrainte visée par

l’article 11, § 1er, saisie-arrêt-exécution visée

par l’article 12, privilège et hypothèque légale

qui font l’objet de l’article 13).

8) Délai de prescription pour l’action en recouvrement ou

en restitution de la taxe (article 9).

9) Sanctions.

Il n’appartient pas à la section de législation de

se substituer à l’autorité régionale pour rédiger les

dispositions d’un décret. Un nouveau projet de décret

relatif à l’établissement, au recouvrement et au contentieux

en matière de taxes régionales directes, devrait lui être

soumis.

C. Observations sur les sûretés prévues par l’article 13

L’article 13 instaure au profit de la Région un

privilège général sur tous les biens meubles et une hypothè-

que légale sur les biens immeubles du redevable.

.../...
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A cet égard, il convient de rappeler l’observation

que le Conseil d’Etat formule de manière itérative depuis

son avis L. 19.533/9 donné le 26 février 1990 sur un projet

de décret "instituant une taxe sur le déversement des eaux

usées industrielles et domestiques" :

"Si, selon l’arrêt n˚ 27 du 22 octobre 1986 de la
Cour d’arbitrage, chaque législateur peut estimer
devoir assortir d’un privilège ou d’une hypothèque une
créance née de dispositions qu’il a prises pour régler
une matière qui lui est attribuée et assigner un rang
à ce privilège ou à cette hypothèque dans le respect du
principe de proportionnalité qui consiste pour chaque
législateur qui créé un privilège ou une hypothèque à
mettre en balance l’intérêt qu’il entend ainsi protéger
et les autres intérêts qui sont protégés par des
privilèges ou hypothèques prévus par d’autres législa-
teurs, il n’empêche que la multiplication de privilèges
et d’hypothèques créés à leur profit par des législa-
teurs différents à des fins identiques ou similaires
porte préjudice aux autres créanciers, spécialement
lorsqu’il y va, comme en l’espèce, de privilèges
généraux et d’hypothèques grevant l’ensemble des biens
qui peuvent en faire l’objet." (1).

(1) Voyez à ce sujet, l’avis L. 20.364/9 donné le 18 février
1991 sur un avant-projet, devenu le décret du 25 juillet
1991 "relatif à la taxation des déchets en Région
wallonne" (Doc. C.R.W. 253 (1990-1991) n˚ 1),
l’avis L. 22.786/9 donné le 28 septembre 1993 sur un
avant-projet, devenu le décret du 23 décembre 1993
"modifiant le décret du 30 avril 1990 instituant une
taxe sur le déversement des eaux usées industrielles et
domestiques" (Doc. C.R.W., (1993-1994), n˚ 182/1, p. 31)
et l’avis L. 24.750/9, donné le 24 novembre 1995 sur un
avant-projet, devenu le décret du 7 mars 1996 "modifiant
le décret du 30 avril 1990 sur la protection et l’ex-
ploitation des eaux souterraines et des eaux potabilisa-
bles" (Doc. C.R.W. 102 (1995-1996) n˚ 1).

.../...
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L’arrêt de la Cour d’arbitrage met l’accent sur

l’exigence de proportionnalité du rang du privilège ou de

l’hypothèque légale que le législateur doit respecter (1).

A défaut de justification dans l’exposé des motifs de

l’avant-projet de décret, le Conseil d’Etat n’aperçoit pas

que cette exigence de proportionnalité soit respectée.

Par contre, si les auteurs du projet entendent

justifier la compétence de la Région par le biais des

pouvoirs implicites, il convient que l’exposé des motifs

fasse clairement ressortir la réunion des trois conditions

imposées par l’article 10 de la loi spéciale du 8 août 1980

de réformes institutionnelles, à savoir que :

- l’empiétement sur les compétences du législateur fédéral

est nécessaire à l’exercice des compétences propres de

la Région;

- la matière se prête à un règlement différencié;

- l’incidence sur la matière fédérale est marginale (2).

(1) Selon la Cour d’arbitrage, la proportionnalité consti-
tue, dans ce cas particulier, un élément de la compé-
tence du législateur.

(2) Ces conditions sont rappelées dans l’arrêt de la Cour
d’arbitrage n˚ 73/97 du 25 novembre 1997, Recueil des
arrêts de la Cour d’arbitrage, 1997, p. 1026, B.3.1.

.../...
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Par ailleurs, l’exclusion de l’application de

l’article 447, alinéa 2, du Livre III du Code de commerce à

l’hypothèque légale en ce qui concerne certaines taxes dues,

prévue par l’article 13, § 3, alinéa 3, du projet, a

également fait l’objet d’observations répétées de la part de

la section de législation du Conseil d’Etat (1). Il résulte

de celles-ci que :

- le Code de commerce et les lois qui le complètent étant

de la compétence exclusive du législateur fédéral, il

n’appartient pas au législateur décrétal d’y déroger;

- l’article 10 de la loi spéciale du 8 août 1980 ne peut

être invoqué que si le lien de nécessité requis par

cette disposition était clairement démontré, ce qui ne

ressort pas de l’exposé des motifs.

Au demeurant, si les exigences de l’article 10 de

la loi spéciale du 8 août 1980 étaient réunies, il faudrait

viser, non pas l’article 447, alinéa 2, du Livre III du Code

de commerce mais l’article 19, alinéa 2, de la loi du 8 août

1997 sur les faillites. Cette dernière loi abroge, en

effet, la loi du 18 avril 1851 sur les faillites, banquerou-

(1) Voir les avis cités ci-avant en page 20, note 1.

.../...
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tes et sursis, qui constituait le Livre III du Code de com-

merce (1).

Observation finale

Le Conseil d’Etat fait observer que le Ministre

ayant les Sites d’activité économique désaffectés dans ses

attributions doit être associé à la présentation du projet,

compte tenu des effets attendus du décret, sur une des

politiques régionales.

-------------------

(1) Le Conseil d’Etat croit encore utile de rappeler les
critiques doctrinales dirigées contre l’alinéa 3 de
l’article 427 du CIR 92 : le fisc étant admis à entamer,
en prenant hypothèque à son profit, le patrimoine du
failli, que le dessaisissement devrait normalement
réserver intégralement à l’ensemble des créanciers, il
est porté atteinte à l’un des principes essentiels du
concours des créanciers que le règlement de la faillite
doit assurer. La doctrine a vu dans cette disposition,
introduite par une loi du 20 juillet 1978, un "véritable
fait du prince qui n’a cure de créer par là un crédit
immobilier fictif au moment où les tribunaux sont
tellement sévères pour les fauteurs de crédits falla-
cieux".
(P. Coppens et F. t’ Kint, Examen de jurisprudence (1979
à 1983), Les faillites et les concordats, R.C.J.B.,
1984, pp. 413-603, ici p. 553).
En ce sens, voyez aussi l’avis L. 25.739/2 du 19 novem-
bre 1996 sur le projet devenu l’arrêté royal du 12 dé-
cembre 1996 (Moniteur belge, 31 décembre 1996).
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